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Aux medias de Suisse romande

Berne, le 24 avril 1991

Mesdames, Messieurs,

Samedi dernier, l'Union d6mocratique du centre (UDC) et le parti socialiste suisse 
(PSS) ont decide de recommander le "oui" au nouveau rögime financier de la 
Confederation. Ce week-end, ce sera au tour du parti radical-democratique suisse 
(PRD) de se prononcer.

Afin de contribuer ä vos indispensables efforts d'information sur ce sujet, nous vous 
adressons en annexe un premier Service de presse sur une serie prevue de cinq envois.

Nous espferons que ces divers 616ments vous seront utiles et vous prfesentons, 
Mesdames, Messieurs, nos salutations les meilleures.

Annexes: 1 article
1 caricature
1 communique
1 liste des membres du comitö



Assez tralne! Les finances federales doivent aussi soigner leur look.



COMITE D'ACTION SUISSE EN FAVEUR D'UN NOUVEAU REGIME FINANCIER
EQUITABLE

Votation populaire du 2 juin 1991: Crfeation du comit6 d'action suisse en faveur d'un 
nouveau rfegime financier 6quitable

JUSTE, ECONOMIQUEMENT NECESSAIRE ET POLITIQUEMENT EQUILIBRE

(Communique)

Le nouveau regime des finances föderales, sur lequel le peuple se prononcera le 2 juin 
prochain, est juste, 6conomiquement necessaire et politiquement equilibre. Telle est 
l'opinion du comite interpartis en faveur d'un nouveau regime financier equitable, qui 
a ete cree mardi ä Berne.

Le comite estime que l'ancien impöt sur le chiffre d'affaires (Icha) est desuet, injuste 
et demode. Avec le passage ä un impöt de consommation moderne, notre pays 
ameliore les conditions-cadres de l'6conomie. En outre, le nouveau regime aboutit ä 
une judicieuse harmonisation avec la pratique internationale en matiere de fiscalite.

A l'heure actuelle, l'impöt qui frappe les investissements et les moyens de production 
(taxe occulte) provoque un renchörissement des produits et une distorsion de 
concurrence. En supprimant la taxe occulte, le nouveau r6gime financier renforce au 
contraire la capacitfe concurrentielle de notre 6conomie.

La r6vision pr6vue des droits de timbre est 6galement n6cessaire. Le comitö attire 
l'attention sur le fait que le niveau actuel des droits de timbre, particulidrement 
eleve en comparaison internationale, desavantage toujours plus la place financiere 
suisse.

Le comite suisse en faveur d'un nouveau regime financier 6quitable tient encore ä 
rappeier que les revenus de la Confederation connaissent des bases provisoires depuis



1941, donc depuis exactement cinquante ans. Mais la ConfSderation ne peut accomplir 
ses multiples täches, comme par exemple le financement de l'AVS/AI ou les paiements 
directs ä l'agriculture, que si eile dispose des moyens n&cessaires. Selon le comite, le 
nouveau regime financier apporte une base durable aux revenus sans faire pression sur 
le contribuable.

Le comite d'action suisse en faveur d'un nouveau r6gime financier equitable reunit 85 
parlementaires federaux (6tat au 15 avril 1991). II est preside conjointement par les 
conseillers aux Etats Robert Ducret (PRD/GE) et Monika Weber (Adl/ZH), ainsi que 
par les conseillers nationaux Peter Hess ( PDC/ZG) et Hans-Rudolf Nebiker (UDC/BL).

Berne /  17.4.1991



Nouveau r6gime financier de la Conf6d6ration:

Eliminer les döfauts du systfeme actuel

Par Anton Cottier, Conseiller aux Etats PDC, Fribourg

Le r§gime financier de la Conf6d6ration actuel est valable jusqu'en 1994; d'ici lä, 
l'IChA et l'impöt f6d6ral direct continueront ä alimenter les entröes föderales. 
Paralldlement, il faut 6laborer une nouvelle base legale garantissant les recettes 
de la Conf6d6ration, däs 1994. A cet 6gard, les magistrats födöraux ont d£cid6 
d'entreprendre une r6forme fiscale globale, en profondeur, qui 6limine les däfauts 
du systäme actuel. Aujourd'hui, le nouveau mode de vie requiert une politique 
fiscale neutre et socialement 6quitable, qui soit ä m£me d'amöliorer les avantages 
concurrentiels de la Suisse. Le moment est bien choisi car les finances de la 
Conf6d6ration se portent bien, n'ont pas besoin d'etre augmentdes par une r6- 
forme, de sorte que la transition de l'ancien au nouveau syst&me fiscal 
n'engendrera pas de cöuts suppl6mentaires. En premier lieu, il s ’agit de passer 
au systöme d'une taxe ä la consommation "europ6enne", soit la TVA (taxe ä la 
valeur ajoutäe).

Point de mire: la taxe occulte

Taxe ä la consommation, l'IChA fut introduite pendant la deuxiöme guerre mon­
diale, en 1941 et 6tait surtout destin6e ä imposer les produits industriels. Depuis 
lors, le panier du consommateur a 6volu6 et, ä part les produits industriels ou 
autres biens, nous y trouvons aujourd'hui de plus en plus de services. Ainsi, 50 
ans plus tard, nous consommons significativement plus de services, par exemple 
voyages et art culinaire. La substance imposable des biens de consommation a 
chang6.

Pr6lev6e sur les biens d'investissement et de production, le syst6me de l'IChA 
präsente d'autres d6fauts. En imposant les machines de production, camions ou 
bätiments, les coüts de production augmentent. Ces cöuts de production servant 
de base au calcul de l'IChA pour le produit fini, nous nous retrouvons ici face ä 
une double imposition des biens d'investissement et de production, la fameuse 
taxe occulte.



Or, les investissements de nos concurrents 6trangers ne sont pas greväs d'impöt. 
Les coüts de leur production sont plus bas, les prix de vente aussi. Ainsi, les pro- 
ducteurs suisses ont un d6savantage concurrentiel, car leurs prix seront plus 
6lev§s d'une part ä cause de la taxe occulte, de l'autre, ä cause des coüts sala- 
riaux et des loyers plus 6lev6s.

Dans le cadre de cette nouvelle r6vision, les distorsions engendr6es par la taxe 
occulte et un systäme d'imposition obsolete, seront 6limin6es par 1'introduction 
d'un systöme fiscal moderne et adaptd aux exigences de notre temps. En outre, 
ce passage ä la 7VA ne cr6e pas de coüts suppl6mentaires, autre argument qui 
doit nous amener ä accepter le nouveau rägime financier, lors des votations du 2 
juin 1991.
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Objectifs et elements du nouveau regime financier

Point de la Situation et buts vises

Toute reforme des finances et de la fiscalite se heurte en general ä de serieux obstacles en 
Suisse. Nous avons en effet le rare privilege de pouvoir nous prononcer sur le montant de 
nos impöts. En ce qui conceme precisement les scrutins portant sur les objets d'ordre fi­
nancier, nous pouvons nous prevaloir d'une longue experience. Rien que depuis 1970, 
nous avons ete appeles ä voter plus de 15 fois sur un projet touchant les finances de la 
Confederation. Nous ne nous sommes pas prives de notre droit d'opposition puisque nous 
avons rejete environ la moitie des objets qui nous ont ete soumis. Les deux projets de 
taxe sur la valeur ajoutee, presentes dans la deuxieme moitie des annees septante, fi- 
gurent parmi les principales victimes de ces refus.

II est notamment difficile d'imposer une reforme des finances lorsqu'elle est censee pro- 
curer un surcroit important de recettes ä la Confederation. A cet egard, les experiences ac- 
quises ces dix demieres annees parlent d'elles-memes: tout bien pensees qu’elles soient, les 
reformes impliquant un accroissement de la Charge fiscale se heurtent ä un refus determine 
du peuple et des cantons. Nombreux sont ceux qui estiment en la matiere qu'un deficit des 
finances doit etre resorbe par des mesures d'economies et non par des augmentations d'im- 
pöts. Ce point de vue comprehensible en soi a tres vraisemblablement signifie l'echec des 
deux premiers projets de taxe sur la valeur ajoute.

Dans le contexte present, il semble opportun de restructurer les finances de la Confedera­
tion. Depuis 1986, eile enregistre des excedents de recettes en depit d'un accroissement 
constant des täches et des divers allegements accordes au titre de l'impöt federal direct. 
Ces demieres annees, quelque 4 milliards de francs ont ete rembourses aux marches 
monetaire et financier. Des lors, la reforme proposee n'est pas censee rapporter des res- 
sources supplementaires ä la Confederation. Globalement, la Charge fiscale, qui continue ä
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etre relativement moderee comparee au niveau international, n'augmentera donc pas. II 
fallait ä plus forte raison saisir cette occasion d'une refonte necessaire du regime financier 
actuel - rappelons qu'ä fm 1994, la Confederation ne sera plus habilitee ä prelever l'impöt 
federal direct et l'impöt sur le chiffre d'affaires - pour amender notablement notre systeme 
fiscal.

Dans ses grandes lignes, notre regime financier correspond toujours aux arretes urgents 
edictes pendant la deuxieme guerre mondiale. Differents elements de notre systeme fiscal 
ne sont plus adaptes ä notre epoque. Vu le dynamisme economique observe sur le plan in­
ternational, en relation notamment avec le grand marche europeen qui debutera en 1993, 
nous devons absolument ameliorer notre position. Le nouveau regime financier renforcera 
la competitivite de notre economie sur le plan international. II permet de supprimer des 
distorsions de concurrence, des inegalites de droit et des cumuls d'impöts, tout en 
veillant ä une repartition equitable socialement de la Charge fiscale.

Pour financer ses täches, la Confederation doit continuer ä disposer des impöts actuels. 
Differentes mesures ayant dejä ete prises, notamment sous la forme de degrevements im- 
portants accordes aux personnes physiques au titre de l'impöt federal direct dans le cadre 
du programme d'urgence, les finances föderales n'autorisent aucune nouvelle reduction 
d'impöt. C'est la raison pour laquelle la reforme des finances a ete congue comme une 
operation blanche. Elle ne foumira pas de nouvelles recettes ä la Confederation au cours 
des prochaines annees, mais ne fait pas non plus miroiter des reductions d'impöts impos- 
sibles ä financer.

Eu egard aux procedures que nous connaissons en Suisse, le projet adopte par le parlement 
implique une refonte fondamentale du regime financier. II represente un compromis equi- 
libre entre les differentes tendances politiques. Outre le fait que l'instauration de la taxe 
sur la valeur ajoutee et la transformation des droits de douane fiscaux en impöts de 
consommation internes necessitera une modification des dispositions constitutionnelles, 
il conviendra egalement de reviser les droits de timbre et de passer ä une imposition 
proportionnelle pour ce qui touche les personnes morales.
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De l'importance d'instaurer un impöt sur le chiffre d'affaires moderne

II est tout ä fait logique d'etendre la taxe sur la valeur ajoutee au secteur des services. 
Aucun motif serieux ne justifie l'assujettissement du seul chiffre d'affaires alors que les 
prestations des architectes, des agences de voyages, des juristes, des entreprises de trans- 
port, des höteliers et des coiffeurs en seraient exemptees. Ceci est d'autant plus vrai que le 
secteur tertiaire occupe plus des 50 pour cent des travailleurs et cree aussi plus des 50 pour 
cent de la valeur ajoutee de notre economie nationale. La gradation des taux entre le 
commerce de gros et de detail (un vestige, abandonne depuis longtemps, du prix impose 
par le producteur) ou l'imposition des biens d'investissement, appelee communement taxe 
occulte, ne sont plus non plus adaptees ä notre epoque.

Exception faite des marchandises destinees ä la revente et des matieres premieres (livrai- 
sons en gros), les entreprises assujetties ä l'impöt sur le chiffre d'affaires doivent acheter 
leurs moyens de production tels que fabriques, machines, vehicules, outils et equipements 
de bureaux greves de l'impöt. L'imposition des biens d'investissement et des moyens 
d'exploitation rencherit la production, s'ajoute ä l'impöt sur le chiffre d'affaires frappant le 
produit fini et greve en fin de compte egalement des marchandises qui ne devraient pas 
etre imposees selon la volonte du legislateur. Cette imposition indirecte est particuliere- 
ment nefaste dans le domaine de la concurrence avec l'etranger. Contrairement ä un impöt 
normal de consommation, la taxe occulte ne peut pas etre compensee ä la frontiere: eile 
greve donc nos exportations et penalise egalement nos produits vis-ä-vis de la concurrence 
etrangere sur le marche national. Suivant les branches, la taxe occulte s'eleve de un ä plus 
de deux pour cent du chiffre d'affaires. Pour notre economie, la taxe occulte represente 
un prejudice systematique qu'il y a lieu d'eliminer dans le cadre du nouveau regime 
financier. Gräce au passage ä la taxe sur la valeur ajoutee, les entreprises contribuables 
obtiennent le droit de deduire les impöts prealables grevant leurs moyens de production 
des impöts dus sur leur propre chiffre d'affaires. De cette maniere, les entreprises contri­
buables ne paieront plus de taxe occulte. Conformement ä son röle d'impöt ä la consom­
mation, la TVA grevera essentiellement la consommation finale.

II eüt certes ete possible aussi de supprimer la taxe occulte en modemisant l'impöt sur le 
chiffre d'affaires. Pour des considerations d'ordre politique, liees au scrutin et ä notre Posi­
tion face ä l'Europe, le Conseil federal avait prefere cette solution au passage immediat ä 
la taxe sur la valeur ajoutee. II s'agissait en particulier d'eviter que le scrutin sur la reforme 
des finances ne se transforme en votation sur la question europeenne. Le Parlement en a 
decide autrement. II est reste logique en cherchant ä creer un systeme conforme aux nor-
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mes europeennes sans y faire figurer, hormis une derogation, des exceptions discutables. 
A la.verite, le taux de 4 pour cent concede ä l'hötellerie est illogique mais il n'aura qu'un 
effet temporaire heureusement.

Exception faite des energies de substitution, les agents energetiques seront egalement 
soumis ä la taxe sur la valeur ajoutee. Rien ne justifie l'exemption actuelle des combustib- 
les, de l'electricite et du gaz. Elle equivaut tout simplement ä un privilege fiscal inadmis- 
sible. L'imposition prevue des agents energetiques permettra de compenser en partie les 
baisses de recettes dues ä l'abolition de la taxe occulte.

La taxe sur la valeur ajoutee est appliquee avec succes dans tous les Etats d'Europe de 
l'Ouest comme dans la plupart des autres pays industrialises. La Communaute euro- 
peenne l'a introduite ä la fin des annees soixante dejä pour en faire le systeme d'imposi- 
tion indirecte commun. Avec l’introduction de son marche interieur, la CE prevoit la 
suppression de tous les contröles douaniers pour la fin de 1992. L'uniformisation des taux 
d'imposition, qui presentent encore des ecarts importants actuellement, devrait intervenir 
en 1996. Rien n'oblige la Suisse pour le moment ä s'associer ä ces efforts ambitieux d'har- 
monisation et ä aligner son impöt sur le chiffre d'affaires sur les normes de la CE. Tant 
que la Suisse ne sera pas membre ä part entiere de la CE et que les contröles douaniers 
avec les pays de la Communaute n'auront pas ete supprimes, les differences d'imposition 
peuvent etre compensees ä la frontiere. Meme un traite instituant l'EEE ne modifiera pas 
la Situation. II est cependant evident que le passage ä la taxe sur la valeur ajoutee repre- 
sente une harmonisation judicieuse de nos impöts ä la consommation avec les systemes de 
nos principaux partenaires commerciaux. Nous nous conformons ainsi aux regles dejä ap- 
pliquees dans le monde entier concemant les methodes de perception et - ce qui est encore 
beaucoup plus important - l'assiette de l'impöt. Une teile adaptation ne peut etre qu'avanta- 
geuse ä long terme pour notre economie fortement axee sur l'exportation.

L'harmonisation des systemes s'arrete aux taux fiscaux qui continueront de figurer dans 
la Constitution federale. Fixe ä 6,2 pour cent, le taux normal prevu correspond au taux ac­
tuel de l'IChA applique aux livraisons de detail. Les biens de consommation courants qui 
figuraient jusqu'ä present dans la liste franche - en particulier les denrees alimentaires et 
les medicaments - seront dorenavant imposes au taux reduit de 1,9 pour cent. II n'en resul- 
tera pas pour autant une Charge supplementaire correspondante pour le consommateur. 
Jusqu'ä present en effet, les investissements et les moyens d'exploitation des fabricants et 
des distributeurs de marchandises figurant dans la liste franche etaient frappes de l'impöt. 
Sous le regime de la taxe sur la valeur ajoutee, ces charges prealables pounront etre defal-
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quees si bien que la taxe occulte qui penalise aussi les marchandises franches disparaitra ä 
terme.

En comparaison des normes internationales, nous continuerons de beneficier d'un impöt 
de consommation tres faible meme apres l'introduction de la taxe sur la valeur ajoutee. II 
n'est que de regarder autour de nous pour s'en convaincre: en Allemagne le taux normal 
s'eleve ä 14 pour cent, en France ä 18,6 pour cent, en Italie ä 19 pour cent et en Autriche il 
atteint meme 20 pour cent. Mesures ä ces taux, nos 6,2 pour cent font modeste figure.

De la necessite de reviser les droits de timbre

La revision des droits de timbre vise ä renforcer la position de notre place financiere 
face ä la concurrence internationale. Tout montre en effet que cette demiere s'est intensi- 
fiee sur les marches financiers ces demieres annees. De nombreux pays ont assoupli 
leurs prescriptions en matiere de concurrence dans les secteurs bancaire et boursier et alle­
ge la fiscalite frappant les transactions financieres. Par ailleurs, le developpement et l'ex- 
tension des moyens informatiques et de telecommunication ont conduit ä une globalisation 
des marches financiers. II s'agit donc d'ajuster les conditions fiscales appliquees en Suisse 
ä celles pratiquees sur les places financieres etrangeres en accordant des allegements et 
des exemptions sur des operations financieres susceptibles d'emigrer sous d'autres cieux. 
La revision des droits de timbre ne peut entrer en vigueur que si le peuple et les cantons 
acceptent le nouveau regime financier de la Confederation.

Bien sür, l'attrait de notre place financiere ne depend pas exclusivement du montant des 
droits de timbre, tant s'en faut. L'adaptation de notre systeme boursier aux exigences mo­
dernes, la suppression de conventions paralysant la concurrence et une surveillance atten- 
tive du deroulement regulier des transactions sont des criteres bien plus importants. A cet 
egard, la Confederation a dejä mis en oeuvre certaines mesures relevant de sa competence.

Ce serait un peu simpliste que d'alleger encore davantage les taxes fiscales comme cer- 
tains le demandent. II faudrait obligatoirement solliciter d'autres contribuables - par 
exemple les consommateurs - pour compenser les moins-values qui en resulteraient. Du 
point de vue politique, le parlement est alle aux limites du possible dans l'elaboration de



son projet. Celui-ci prevoit l'instauration d'un droit de timbre, ä la faveur de la revision de 
la loi federale y relative, sur les emissions suisses et sur les assurances-vie contractees au 
titre de la prevoyance individuelle. Ces deux mesures ne permettront cependant de recupe- 
rer qu'une partie du manque ä gagner. On ne peut guere imaginer qu'une majorite puisse se 
former pour accorder d'autres faveurs fiscales aux banques. Indubitablement, nous devons 
tendre ä une harmonisation internationale du cadre fiscal regissant les marches financiers. 
Aucun argument credible ne permet d'affirmer que cette harmonisation conduirait ä une 
abolition totale des droits pergus sur les transactions et la suppression de toute taxe.

% He $  sfc %

Avantages de l'imposition proportionnelle

Ce paquet financier prevoit egalement que la nouvelle loi sur la perception de l'impöt fe­
deral direct marquera l'avenement de l'imposition proportionnelle des personnes mora­
les. A l'heure actuelle, le rendement net des personnes morales est taxe selon les rende- 
ments obtenus. Cette taxation ä trois paliers tend ä favoriser les anciennes entreprises qui 
s'appuient essentiellement sur des fonds propres. Le passage au taux proportionnel qui, 
globalement considere, est une operation blanche, implique un allegement de la Charge 
fiscale pour les jeunes entreprises dont le Capital propre represente encore une part mo- 
deste. L'imposition proportionnelle favorise des lors les capacites d'adaptation et d'innova- 
tion de notre economie.

Pour les societes de capitaux, c'est l'imposition proportionnelle qui correspond le mieux au 
principe de rendement economique. Elle s'est d'ailleurs imposee dans la plupart des pays 
etrangers et apporte une simplification des operations administratives par rapport ä la ta­
xation actuelle ä trois paliers. Le changement envisage correspond ä l'evolution internatio­
nale qui va dans les sens d'une imposition moderne et plus transparente des entreprises.

Par ailleurs, il convient egalement de relever, qu'en application de la nouvelle taxation, les 
banques auront ä supporter une augmentation raisonnable des charges. Elles seront 
ainsi amenees ä compenser, ne serait-ce qu'une modeste part, du manque ä gagner resul- 
tant de la revision du droit de timbre.
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Conversion des droits de douane fiscaux 
en impöts de consommation internes

Le debat portant sur l'impöt sur le chiffre d'affaires et les allegements en faveur de la place 
financiere fait quelque peu oublier le projet de conversion des droits de douane fiscaux 
preleves sur les automobiles et les huiles minerales en redevances internes. En prenant 
cette mesure qui n'a souleve aucune Opposition, le Conseil federal ne fait qu'honorer des 
engagements intemationaux. La conversion en question n'aura pas d'incidence sur le 
plan des recettes. Le montant des droits d'entree sur l'essence affecte ä des depenses 
routieres reste egalement le meme qu'auparavant.

Abrogation de la limitation dans le temps

L'entree en vigueur du nouveau regime financier signifiera l'abrogation de la limitation 
dans le temps de la validite de l’impöt federal direct et de l'impöt sur le chiffre d'affaires, 
ancree dans la Constitution. La Confederation ne peut en effet se passer de ses deux princi- 
pales sources de revenus.

Les experiences realisees ces demieres decennies ont suffisamment demontre que la limi­
tation dans le temps de notre regime financier ne nous a pas incites ä amenager en temps 
utile notre systeme fiscal. Au contraire, faute de temps, nous n'avons presque jamais ete en 
mesure d'introduire avec succes les changements indispensables. Combien de fois une ten- 
tative de reforme n'a t-elle simplement abouti qu'ä la Prolongation d'une reglementa- 
tion depassee? Meme sans limitation temporelle, il va de soi qu'il sera toujours possible 
de reformer le systeme, que ce soit sur l'initiative du peuple, du parlement ou du Conseil 
federal. A l'avenir, on pourra toutefois entreprendre les reformes lorsque les conditions 
l’imposeront et non pas sous la pression des delais.

L’abrogation de la limitation dans le temps ne donne en aucun cas le feu vert ä des aug- 
mentations d'impöts. Les taux maximums de l'impöt federal direct et de la taxe sur la 
valeur ajoutee figurant dans la Constitution ne sont pas modifies. La flexibilite de 
notre politique financiere düt-elle en souffrir, leur relevement necessitera toujours Tassen
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timent du peuple et des cantons. Le droit de veto du peuple demeure cependant le meilleur 
garant du maintien de notre Charge fiscale ä un des niveaux les plus bas de la planete.

:fe Jf« Jfc ♦  d|c

Financement de I'AVS

Le financement de l'AVS sur une base elargie constitue un element essentiel du nouveau 
dispositif financier. Les previsions portant sur le prolongement de l'esperance de vie de 
notre population font apparaitre que l'equilibre entre les cotisants ä l'AVS et les rentiers 
balance progressivement au detriment des premiers. Un nombre toujours plus reduit 
d'actifs paie pour un nombre sans cesse croissant de rentiers. Cette evolution ne reste- 
ra pas sans consequences financieres sur nos Oeuvres sociales. Les difficultes financieres 
se manifesteront notamment si la croissance economique devait subir un ralentissement 
sensible dans les annees nonante. Dans la mesure du possible, il faut s'abstenir de relever 
davantage les cotisations prelevees sur le salaire. Cela ne ferait que rencherir le travail, en 
tant que facteur de production, et affaiblir les capacites concurrentielles de notre place in­
dustrielle. Par consequent, si le financement de l'AVS et de l'AI devait etre compromis en 
raison de l'evolution demographique, le Parlement serait habilite ä augmenter l'impöt indi- 
rect de 1,3 unites de pourcentage pour assurer le versement des rentes. Cette majoration 
devrait avoir un caractere temporaire et serait soumise au referendum facultatif.

Incidences economiques

On est forcement amene ä se demander qui va compenser le manque ä gagner de la Confe­
deration resultant des allegements fiscaux dont beneficieront nos places financiere et in­
dustrielle. Compte tenu du fait qu'il est prevu d'etendre la taxe sur la valeur ajoutee au sec- 
teur des services, d'imposer les agents energetiques encore non assujettis et de supprimer 
la liste ftanche, la victime semble, ä premiere vue, etre le consommateur. Les repercus- 
sions du nouveau regime financier sur les budgets des menages seront cependant tout ä 
fait tolerables.
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C'est ä peine si les budgets des menages devraient ressentir les charges supplementaires 
liees ä l'abolition de la liste franche qui comprend les biens de consommation courants, 
exempts d'impöt. II convient de noter au passage qu'actuellement, les denrees alimentaires, 
les medicaments, les joumaux et les livres, les boissons sans alcool et autres marchandises 
ne sont pas soumis ä l'impöt sur le chiffre d'affaires. Toutefois, les prix de ces biens sont 
egalement greves par la taxe occulte. Vu qu'elle correspond ä peu pres au taux reduit de 
1,9 pour cent qui sera applique, sa disparition devrait etre compensee ä long terme par la 
TYA qui frappera les marchandises figurant dans la liste franche. Par ailleurs, en ce qui 
conceme les denrees alimentaires, il ne faut pas negliger les consequences decoulant de la 
reorientation de notre politique agricole. L'extension prevue des paiements directs non lies 
ä la production devrait contribuer au moins ä stabiliser, en termes reels, les prix de nos 
produits agricoles et ä alleger ainsi les charges du consommateur.

Seul l'elargissement de la taxe sur la valeur ajoutee au secteur tertiaire et aux agents 
energetiques actuellement exemptes signifiera un accroissement reel des charges pour les 
menages. Neanmoins, les allegements accordes sur les investissements entraineront une 
baisse des coüts de production susceptible de neutraliser les majorations de prix. Meme si 
les entreprises ne devaient baisser les prix que partiellement, l'augmentation des prix ä la 
consommation n'atteindra de loin pas un pour cent.

Repercussions financieres

Jusqu'ä la fin du siecle, le nouveau regime financier n'apportera pas de recettes supple­
mentaires substantielles ä la Confederation. Compte tenu du taux special concede tempo- 
rairement ä l'hötellerie, la taxe sur la valeur ajoutee rapportera 600 millions de francs de 
plus que l'impöt sur le chiffre d'affaires actuel. Ces recettes supplementaires compenseront 
le manque ä gagner decoulant de la revision des droits de timbre et de l'impöt federal di­
rect. L'amelioration des conditions fiscales offertes ä notre place financiere entramera 
une moins-value nette de 300 millions. Celle-ci pourrait s'elever ä quelque 500 millions si 
la Banque nationale etait amenee, sous la pression internationale, ä abroger les prescrip- 
tions de "syndication", ce qui permettrait aux debiteurs etrangers d'emettre des emprunts 
en francs suisses sans etre soumis au droit de negociation. La revision de l'impöt federal 
direct, notamment l'abattement supplementaire prevu au titre de l'imposition des hol­
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dings, aura egalement pour consequence une baisse de 100 ä 150 millions des recettes. II 
n'est pas tenu compte des moins-values d'un montant de quelque 350 millions dues aux re- 
mises fiscales accordees aux familles (programme urgent). Au cours des premieres an­
nees suivant l'adoption du nouveau regime financier, la Confederation n'enregistrera des 
lors pas de recettes supplementaires. Au contraire, eile subira un manque ä gagner de 300 
ä 500 millions par an du ä la revision anticipee des droits de timbre. Ce n'est que lorsque 
la reglementation speciale concedee ä l'hötellerie sera abrogee, vers l'an 2000, que les 
caisses federales enregistreront quelques recettes supplementaires.

Conclusion

Le nouveau regime financier de la Confederation adopte par le Parlement s'impose comme 
un compromis equilibre du point de vue politique. En tant que tel, il signifie que tous les 
partis ont dü arrondir les angles. II n'en demeure pas moins que le paquet de reformes 
soumis au peuple renferme les ingredients susceptibles d'ameliorer durablement notre 
regime financier et fiscal. II renforce non seulement la position de notre place financiere et 
industrielle face ä la concurrence internationale mais conduit aussi ä une harmonisation 
opportune de notre imposition indirecte avec celle de nos principaux partenaires commer- 
ciaux et assure le financement ä long terme de nos oeuvres sociales. Dans l'ensemble, ces 
reformes n'entraineront pas d'augmentation de la pression fiscale: la Confederation n'en- 
caissera pas de recettes supplementaires notables; au contraire, dans un premier temps, 
eile enregistrera un manque ä gagner en raison de la revision des droits de timbre qui a ete 
anticipee. La hausse des prix que le consommateur aura ä supporter ä cause de l'assujettis- 
sement ä l'impöt des services et des agents energetiques demeurera tres faible. Elle devrait 
d'ailleurs etre compensee en partie par les baisses de prix decoulant de la suppression de la 
taxe occulte. Le bilan des incidences economiques et financieres du nouveau regime fi­
nancier est donc positif.

Le temps parait propice ä une refonte en profondeur de notre systeme fiscal et il nous 
faut saisir cette occasion. La bonne sante des finances federales nous autorise presente- 
ment ä engager d'importantes reformes, ce qui ne sera peut-etre plus le cas dans quelques 
annees. Les previsions concemant l'evolution des finances publiques ne sont pas tres pro- 
metteuses. Des temps difficiles s'annoncent pour les budgets des cantons et celui de la
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Confederation. La repartition des maigres deniers publics fera ä nouveau l'objet d'äpres 
luttes dans les annees nonante. Dans un tel contexte, les reformes demandees - telles que 
la suppression de la taxe occulte ou des allegements fiscaux en faveur de la place finan­
ciere - releveront pratiquement du domaine de l'utopie. Reformons donc notre fiscalite tant 
qu'il en est encore temps! Un troisieme refus ä une taxe sur la valeur ajoutee le 2 juin pro- 
chain mettrait fin pour de longues annees ä nos possibilites de developpement.


